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En préambule, il est rappelé que le télétravail constitue depuis lundi 16 mars la modalité 

 
 

49 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique prévoit le 
recours au télétravail ponctuel dans la fonction publique.  

Un projet de décret modifiant le décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif au télétravail et 
prévoyant notamment le recours au télétravail ponctuel doit être prochainement publié.  

dans cette situation :   

- il est possible de  ; 
-  

 

L de ce projet de décret était initialement fixée au 24 mars. 
Ce projet de décret a été signalé au SGG (le 19/03) comme étant un projet de décret prioritaire. 

 

Toutefois, il 
la publication de ce décret. En effet, dans son arrêt n° 389598 du 25 novembre 2015 le Conseil 

absence de 
mesures réglementaires (le décret télétravail a été publié en 2016). 

 

Dans la situation actuelle, le télétravail occasionnel peut ainsi être mise 
prévues par le décret n°2016-151 avec certains aménagements liés à la particularité de la situation : 

 
Formalisation de la demande :  

te autorisation 

 

Dans le cadre des circonstances actuelles, un suivi a posteriori des agents placés en télétravail suffit 

gestion des temps . 

Modalités  : 

Il est utile de rappeler aux agents en situation de télétravail les règles relatives au respect des horaires 
de travail et de repos, les bonnes pratiques en matière de déconnexion ainsi que des conseils 
ergonomiques relatifs au poste de travail
pas connue. 

 

 Covid-19  

Télétravail occasionnel 
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installations électriques. Cela relève actuellement de la formalité impossible mais quelques conseils 

 

Il peut également être utilement rappelé aux agents que les règles du droit public relatives à la 
 

locaux de  

Enfin, il convient de préciser doivent 
prendre en compte le fait que de nombreux agents doivent télétravailler dans des situations qui 
peuvent être difficiles, notamment dans s partagent souvent 
leur foyer.  

 

I
décret n°2016-151 ne fixe en effet 

s à ses actes de déclinaisons.  

ar loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs, relève de sa liberté contractuelle (note de la direction des affaires juridiques du 21 janvier 
2019). 

 

 


